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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au règlement de l’indemnisation des rapatriés, 
article 9 

a.

Une allocation de 60 000 F est versée, à raison de 25 000 F en 1989 et 1990, et de 10 000 F en 1991, aux 
anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses formations supplétives ayant servi en Algérie, qui ont 
conservé la nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 
relative à certaines dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 
13 avril 1962 et qui ont fixé leur domicile en France. 

Version en vigueur 

En cas de décès de l'intéressé, l'allocation est versée sous les mêmes conditions au conjoint survivant. 

A défaut de conjoint survivant, l'allocation est versée à parts égales aux enfants lorsqu'ils ont la nationalité 
française et qu'ils ont fixé leur domicile en France. 

La date limite pour demander l'allocation prévue au présent article est fixée au 31 décembre 1997. 

 

b.
 

Évolution des dispositions contestées 

-
Une allocation de 60000 F est versée, à raison de 25000 F en 1989 et 1990, et de 10000 F en 1991, aux anciens 
harkis, moghaznis et personnels des diverses formations supplétives ayant servi en Algérie, qui ont conservé la 
nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines 
dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 13 avril 1962 et qui 
ont fixé leur domicile en France.  

version d’origine 

En cas de décès de l'intéressé, l'allocation est versée sous les mêmes conditions au conjoint survivant. 

A défaut de conjoint survivant, l'allocation est versée à parts égales aux enfants lorsqu'ils ont la nationalité 
française et qu'ils ont fixé leur domicile en France. 

 

 

 

2. Loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations 
supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie, article 4 

Une allocation forfaitaire complémentaire de 110 000 F est versée à chacun des bénéficiaires des dispositions du 
premier alinéa de l'article 9 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au règlement de l'indemnisation des 
rapatriés s'il répond, à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, aux conditions posées par cet alinéa. 

En cas de décès de l'intéressé, l'allocation forfaitaire complémentaire est versée au conjoint survivant 
remplissant les conditions de nationalité et de domicile prévues au premier alinéa de l'article 9 de la loi n° 87-
549 du 16 juillet 1987 précitée à la date d'entrée en vigueur de la présente loi. Lorsque l'intéressé a contracté 
plusieurs mariages, l'allocation forfaitaire complémentaire est répartie à parts égales entre le conjoint survivant 
et le ou les précédents conjoints qui répondent aux conditions susmentionnées sauf s'ils sont divorcés remariés. 

Si l'un des conjoints ou ex-conjoints est décédé ou ne répond pas à ces conditions, l'allocation à laquelle il aurait 
pu prétendre est répartie en parts égales entre les enfants nés de son union avec l'intéressé, s'ils possèdent la 
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nationalité française et ont fixé leur domicile sur le territoire d'un Etat membre de l'Union européenne à la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi. 

 

 

3. Loi n° 99-1173 du 30 décembre 1999 de finances rectificative pour 1999, article 47 

a.
I. - Une allocation de reconnaissance indexée sur le taux d'évolution en moyenne annuelle des prix à la 
consommation de tous les ménages (hors tabac) non réversible, sous conditions d'âge, est instituée, à compter du 
1er janvier 1999, en faveur des personnes désignées par le premier alinéa de l'article 2 de la loi n° 94-488 du 11 
juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la 
captivité en Algérie. 

Texte en vigueur 

Les conditions d'attribution et le montant de cette rente sont définis par décret. 

I bis. - Une allocation de reconnaissance indexée sur le taux d'évolution en moyenne annuelle des prix à la 
consommation de tous les ménages (hors tabac) est versée, sous conditions d'âge, aux conjoints ou ex-conjoints 
survivants non remariés des personnes désignées au premier alinéa de l'article 2 de la loi n° 94-488 du 11 juin 
1994 précitée et remplissant les conditions de nationalité telles que définies à l'article 9 de la loi n° 87-549 du 16 
juillet 1987 relative au règlement de l'indemnisation des rapatriés. Cette disposition entre en vigueur à compter 
du 1er janvier 2001. Les conditions d'attribution et le montant de cette rente sont définis par décret. 

II. Paragraphe modificateur 

 

b.
 

Évolution des dispositions contestées 

-
I. - Une rente viagère non réversible, sous conditions d'âge et de ressources, est instituée, à compter du 1er 
janvier 1999, en faveur des personnes désignées par le premier alinéa de l'article 2 de la loi no 94-488 du 11 juin 
1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité 
en Algérie. 

Texte d’origine 

Les conditions d'attribution et le montant de cette rente sont définis par décret. 

II – (paragraphe modificateur) 

 

 

-
I. - Une rente viagère non réversible, sous conditions d'âge et de ressources, est instituée, à compter du 1er 
janvier 1999, en faveur des personnes désignées par le premier alinéa de l'article 2 de la loi no 94-488 du 11 juin 
1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité 
en Algérie. 

Version résultant de la loi n° 2000-1353 du 30 décembre 2000 (article 61) 

Les conditions d'attribution et le montant de cette rente sont définis par décret. 

I bis. - Une rente viagère est versée, sous conditions d'âge et de ressources, aux conjoints ou ex-conjoints 
survivants non remariés des personnes désignées au premier alinéa de l'article 2 de la loi no 94-488 du 11 juin 
1994 précitée et remplissant les conditions de nationalité telles que définies à l'article 9 de la loi no 87-549 du 
16 juillet 1987 relative au règlement de l'indemnisation des rapatriés. Cette disposition entre en vigueur à 
compter du 1er janvier 2001. Les conditions d'attribution et le montant de cette rente sont définis par décret. 

II – (paragraphe modificateur) 
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4. Loi n°2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution 
nationale en faveur des Français, article 6 

I.-Les bénéficiaires de l'allocation de reconnaissance mentionnée à l'article 67 de la loi de finances rectificative 
pour 2002 (n° 2002-1576 du 30 décembre 2002) peuvent opter, au choix : 

-pour le maintien de l'allocation de reconnaissance dont le taux annuel est porté à 2 800 Euros à compter du 1er 
janvier 2005 ; 

-pour le maintien de l'allocation de reconnaissance au taux en vigueur au 1er janvier 2004 et le versement d'un 
capital de 20 000 Euros ; 

-pour le versement, en lieu et place de l'allocation de reconnaissance, d'un capital de 30 000 Euros.  

En cas d'option pour le versement du capital, l'allocation de reconnaissance est servie au taux en vigueur au 1er 
janvier 2004 jusqu'au paiement de ce capital.A titre conservatoire, dans l'attente de l'exercice du droit d'option, 
l'allocation de reconnaissance est versée à ce même taux.  

En cas de décès, à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, de l'ancien supplétif ou assimilé et de ses 
conjoints ou ex-conjoints survivants lorsqu'ils remplissaient les conditions fixées par l'article 2 de la loi n° 94-
488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes 
de la captivité en Algérie, une allocation de 20 000 Euros est répartie en parts égales entre les enfants issus de 
leur union s'ils possèdent la nationalité française et ont fixé leur domicile en France ou dans un Etat de la 
Communauté européenne au 1er janvier 2004.  

Les personnes reconnues pupilles de la Nation, orphelines de père et de mère, de nationalité française et ayant 
fixé leur domicile en France ou dans un Etat de la Communauté européenne au 1er janvier 2004, dont l'un des 
parents a servi en qualité de harki ou membre d'une formation supplétive, non visées à l'alinéa précédent, 
bénéficient d'une allocation de 20 000 Euros, répartie en parts égales entre les enfants issus d'une même union.  

Les modalités d'application du présent article, et notamment le délai imparti pour exercer l'option ainsi que 
l'échéancier des versements prenant en compte l'âge des bénéficiaires, sont fixés par décret en Conseil d'Etat.  

II.-Les indemnités en capital versées en application du I sont insaisissables et ne présentent pas le caractère de 
revenus pour l'assiette des impôts et taxes recouvrés au profit de l'Etat ou des collectivités publiques. 

 

 

 

5. Loi n°2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution 
nationale en faveur des Français, article 7 

I. - Aux articles 7, 8 et 9 de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des 
formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie, la date : « 31 décembre 2004 » est 
remplacée par la date : « 31 décembre 2009 ». 

II. - Le deuxième alinéa de l'article 7 de la même loi est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Cette aide est attribuée aux personnes précitées destinées à devenir propriétaires en nom personnel ou en 
indivision avec leurs enfants à condition qu'elles cohabitent avec ces derniers dans le bien ainsi acquis. 

« Elle est cumulable avec toute autre forme d'aide prévue par le code de la construction et de l'habitation. » 

III. - Au premier alinéa de l'article 9 de la même loi, les mots : « réalisée avant le 1er janvier 1994 » sont 
remplacés par les mots : « réalisée antérieurement au 1er janvier 2005 ». 
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6. Loi n°2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution 
nationale en faveur des Français, article 9 

Par dérogation aux conditions fixées pour bénéficier de l'allocation de reconnaissance et des aides spécifiques au 
logement mentionnées aux articles 6 et 7, le ministre chargé des rapatriés accorde le bénéfice de ces aides aux 
anciens harkis et membres des formations supplétives ayant servi en Algérie ou à leurs veuves, rapatriés, âgés 
de soixante ans et plus, qui peuvent justifier d'un domicile continu en France ou dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne depuis le 10 janvier 1973 et qui ont acquis la nationalité française avant le 1er janvier 
1995. 

Cette demande de dérogation est présentée dans le délai d'un an suivant la publication du décret d'application du 
présent article. 

 

 

 

 

B. Autres dispositions 

 

-

Art. 1er. - Peuvent bénéficier de la rente viagère non réversible instituée par l'article 47 de la loi de finances 
rectificative pour 1999 les personnes mentionnées au I dudit article, âgées de soixante ans au moins. 

Décret n° 2000-359 du 26 avril 2000 pris pour l'application de l'article 47 de la loi de finances 
rectificative pour 1999 

Art. 2. - Les plafonds de ressources ouvrant droit au bénéfice de la rente viagère sont équivalents à ceux fixés 
chaque année par décret pour l'attribution de l'allocation supplémentaire mentionnée à l'article L. 815-2 du code 
de la sécurité sociale. La situation matrimoniale de la personne éligible détermine le plafond de ressources 
retenu. 

Art. 3. - Les ressources prises en compte pour l'ouverture du droit à la rente viagère et plafonnées conformément 
à l'article 2 sont les revenus déclarables du bénéficiaire et, le cas échéant, du conjoint, concubin, partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité, pour l'année relevant du dernier avis d'imposition. Le calcul des ressources des 
foyers est effectué en faisant masse de leurs ressources quel que soit leur régime matrimonial. 

Art. 4. - Le montant de la rente viagère est de 9 000 F par an. 

Une allocation différentielle est allouée aux personnes dont les ressources annuelles excèdent les plafonds fixés 
à l'article 2. 

Le montant de l'allocation différentielle est égal à la différence, lorsque celle-ci est positive, entre, d'une part, la 
somme du plafond de ressources et de 9 000 F, dont sont soustraits, d'autre part, les revenus retenus 
conformément à l'article 3. 

Si le montant ainsi déterminé est inférieur ou égal à 400 F, l'allocation différentielle servie est forfaitairement 
fixée à 400 F. 

Art. 5. - Les personnes mentionnées à l'article 1er du présent décret déposent leur demande à la préfecture de 
leur résidence, accompagnée d'une fiche familiale d'état civil datant de moins de trois mois et du dernier avis 
d'imposition ou de non-imposition. 

Le représentant de l'Etat, dans le département du lieu de résidence du demandeur, prend la décision sur la 
demande de rente viagère dont il fixe le montant. 

Art. 6. - Les droits sont appréciés pour l'année civile. 

Le bénéficiaire fournit au service gestionnaire avant le 31 décembre les éléments permettant d'apprécier ses 
droits au titre de l'année suivante. 



8 
 

Si ces éléments ne sont pas fournis dans les délais, les droits ne sont pas maintenus au titre de l'année suivante. 
Les droits sont réouverts dès leur production au premier jour du trimestre de leur réception. 

Les plafonds de ressources définis à l'article 2 sont ceux en vigueur au moment de l'examen de la demande ou 
de la vérification ultérieure des droits. 

Art. 7. - Si la demande est présentée au cours du trimestre du 60e anniversaire, le premier règlement correspond 
au nombre de jours écoulés entre ce 60e anniversaire et la fin du trimestre de présentation de la demande ; pour 
une demande postérieure, la date d'ouverture des droits est fixée au premier jour du trimestre de cette demande. 

Art. 8. - Les aides sont versées par fraction trimestrielle, à terme échu. 

En cas de décès, la rente est due jusqu'à la fin du trimestre au cours duquel le bénéficiaire est décédé. 

Pour les montants compris entre 400 F et 1 600 F, le versement est effectué en une seule fois à la fin du 
quatrième trimestre. 

Art. 9. - A titre transitoire, pour les années 1999 et 2000, le premier versement de la rente concernera la totalité 
de la période éligible depuis le 1er janvier 1999, dès lors que la demande aura été présentée avant le 31 
décembre 2000. 

En cas de décès, au cours de la période transitoire, d'une personne éligible à la rente et qui n'aurait pas fait de 
demande, les versements de la rente qui lui revenaient peuvent être payés à ses ayants droit auxquels il 
appartient de faire cette demande avant le 31 décembre 2000. 

Art. 10. - Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, la ministre de l'emploi et de la solidarité et la 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

 

 

-

Le Premier ministre, 

Décret n°2005-477 du 17 mai 2005 pris pour application des articles 6, 7 et 9 de la loi n° 2005-158 
du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des 
Français rapatriés.  

Sur le rapport du ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale, 

Vu la loi n° 61-1439 du 26 décembre 1961 modifiée relative à l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre-
mer ; 

Vu la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 modifiée relative au règlement de l'indemnisation des rapatriés ; 

Vu la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 modifiée relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives 
et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie ; 

Vu la loi de finances rectificative pour 2002 (n° 2002-1576 du 30 décembre 2002), notamment son article 67 ; 

Vu la loi n° 2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur 
des Français rapatriés, notamment ses articles 6, 7 et 9 ; 

Vu le décret n° 94-648 du 22 juillet 1994 modifié portant application de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative 
aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie ; 

Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

 

TITRE Ier : ALLOCATION DE RECONNAISSANCE.  

 

Article 1 

Les bénéficiaires de l'allocation de reconnaissance mentionnée à l'article 67 de la loi de finances rectificative 
pour 2002 susvisée choisissent entre les options prévues par l'article 6 de la loi du 23 février 2005 susvisée avant 
le 1er octobre 2005. 
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Ils adressent avant cette date leur demande, par lettre recommandée avec accusé de réception, au préfet du 
département de leur lieu de résidence en France ou, pour les bénéficiaires résidant dans un autre Etat de la 
Communauté européenne, au préfet de Paris. 

En cas d'absence de choix de l'ancien membre des formations supplétives ou de sa veuve dans le délai imparti, il 
est procédé au versement de l'allocation de reconnaissance, dont le taux annuel est porté à 2 800 au 1er janvier 
2005. 

Pour les personnes bénéficiaires de l'allocation postérieurement à la publication du présent décret, le choix 
s'effectue lors du dépôt de la demande. 

Le préfet notifie la décision à l'intéressé, qui ne peut revenir sur l'option choisie. 

 

Article 2 

Pour les personnes ayant opté pour le maintien de l'allocation de reconnaissance et le versement d'un capital de 
20 000 ou pour le versement d'un capital de 30 000 en lieu et place de l'allocation de reconnaissance, le capital 
est versé en une échéance unique : 

- en 2005, pour les bénéficiaires nés avant le 1er janvier 1930 ; 

- en 2006, pour les bénéficiaires nés entre le 1er janvier 1930 et le 31 décembre 1937 ; 

- en 2007, pour les bénéficiaires nés après le 31 décembre 1937. 

L'allocation de reconnaissance continue d'être versée aux bénéficiaires ayant opté pour le versement en capital 
de 30 000 jusqu'à la fin du trimestre au cours duquel le capital est versé. 

 

Article 3 

Le bénéfice de la dérogation prévue à l'article 9 de la loi du 23 février 2005 susvisée est accordé par le ministre 
chargé des rapatriés : 

I. - Aux personnes âgées de soixante ans et plus, et sur justification par les intéressés : 

1° De leurs services en Algérie dans une des formations supplétives suivantes : 

a) Harka ; 

b) Maghzen ; 

c) Groupe d'autodéfense ; 

d) Groupe mobile de sécurité y compris groupe mobile de police rurale et compagnie nomade ; 

e) Auxiliaires de la gendarmerie ; 

f) Section administrative spécialisée ; 

g) Section administrative urbaine. 

2° De leur qualité de rapatrié et de leur résidence continue depuis le 10 janvier 1973 en France ou dans un Etat 
membre de la Communauté européenne ; 
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3° De leur acquisition de la nationalité française avant le 1er janvier 1995. 

II. - En cas de décès, à leurs conjoints survivants âgés de 60 ans et plus, dès lors qu'ils justifient des conditions 
exigées aux 2° et 3° du I du présent article. 

Ces personnes déposent leur demande de dérogation, dans le délai d'un an suivant la publication du présent 
décret, auprès du préfet, selon les modalités prévues à l'article 1er du présent décret. 

 

Article 4 

Les orphelins et les pupilles mentionnés aux sixième et septième alinéas du I de l'article 6 de la loi du 23 février 
2005 susvisée bénéficient d'une allocation de 20 000 répartie en parts égales entre les enfants issus d'une même 
union. 

Cette allocation fait l'objet d'un versement unique : 

- en 2008, pour les bénéficiaires dont le parent ancien membre des formations supplétives ou assimilé est né 
avant le 1er janvier 1930 ; 

- en 2009, pour les bénéficiaires dont le parent est né après cette date. 

Les demandes sont déposées auprès du service central des rapatriés, dans le délai de deux ans suivant la 
publication du présent décret. 

 

TITRE II : AIDES SPÉCIFIQUES AU LOGEMENT.  

(…) 

Article 6 

Les articles 3 et 5 du présent décret pourront être modifiés par décret. 

 

Article 7 

Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l'emploi, du travail et de 
la cohésion sociale, la ministre de la défense, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre 
délégué au budget et à la réforme budgétaire, porte-parole du Gouvernement, et le ministre délégué aux anciens 
combattants sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
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C. Application des dispositions contestées  

1. Circulaire 

 

- Circulaire du 30 juin 2010 relative à la prorogation de mesures prises en faveur des anciens 
membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie et de leurs 
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1. Bénéficiaires de l'allocation de reconnaissance, 

application de l'arrêt du Conseil d'Etat du 6 avril 2007 

 

L'annulation partielle du décret n° 2005-477 du 17 mai 2005 pris pour l'application des articles 6, 7 et 9 de la loi 
n° 2005-158 du 23 février 2005 par l'arrêt du Conseil d'Etat du 6 avril 2007 trouve à s'appliquer aux demandes 
d'allocation de reconnaissance qui n'ont pas fait encore l'objet d'une décision (1) ou qui ont fait l'objet d'une 
décision de rejet pour les raisons qui ont motivé l'annulation par le Conseil d'Etat des quatre premiers articles du 
décret du 17 mai 2005 précité (2). 

Par cette décision, le Conseil d'Etat a annulé les articles 1er, 2, 3 et 4 du décret n° 2005-477 du 17 mai 2005 pris 
pour l'application des articles 6, 7 et 9 de la loi n° 2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la 
Nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés « en tant qu'ils mettent en œuvre le principe 
d'exclusion du bénéfice de l'allocation de reconnaissance des anciens membres des formations supplétives 
soumis au statut civil de droit local n'ayant pas opté pour la nationalité française prévue par les articles 6 et 9 de 
la loi du 23 février 2005 ». 

Il en résulte que le dispositif est étendu par l'effet de cette décision juridictionnelle aux anciens supplétifs pour 
lesquels la date d'acquisition de la nationalité française ne peut plus être valablement opposée pour refuser 
l'allocation de reconnaissance. 

En revanche, la haute juridiction a confirmé que ces personnes devaient avoir subi un préjudice moral lié au « 
rapatriement » : la haute juridiction avait en effet relevé que l'institution de l'allocation de reconnaissance avait 
pour objet de compenser les graves préjudices que les harkis, moghaznis et anciens membres des formations 
supplétives et assimilés de statut civil de droit local avaient subi lorsque, contraints de quitter l'Algérie après 
l'indépendance, ils ont été victimes d'un déracinement et connu des difficultés spécifiques et durables d'insertion 
lors de leur accueil et de leur séjour en France. (CE 30 mai 2007, n° 282553, Union nationale laïque des anciens 
supplétifs.) 

L'article 6 de la loi du 23 février 2005 fixe les nouvelles modalités de versement de l'allocation de 
reconnaissance sans remettre en cause les conditions d'attribution issues des textes antérieurs. 

En vertu des textes en vigueur et en application de l'arrêt précité du Conseil d'Etat, les bénéficiaires doivent : 

• être des personnes de statut civil de droit local anciens membres des formations supplétives et assimilés ou 
victimes de la captivité en Algérie ; 

• être rapatriés, c'est-à-dire avoir été contraints de quitter le territoire algérien et être arrivés en France ou dans 
un Etat membre de l'Union européenne avant le 10 janvier 1973, qu'ils aient été, ou non, éligibles au bénéfice 
des mesures contenues dans la loi du 26 décembre 1961 ; 

• 番瑳晩敩    r d'une résidence continue en France ou dans un Etat de l'Union européenne depuis leur départ 
d'Algérie ; 

• 癡楯⁲瑡整湩⁴❬        âge de 60 ans. 

En cas de décès des personnes susvisées, l'allocation de reconnaissance est versée au(x) conjoint(s) ou ex-
conjoint(s) survivant(s) non remarié(s) selon les mêmes conditions de rapatriement, de résidence et d'âge. 

S'agissant des décisions de rejet prises sous l'empire de la loi du 23 février 2005 susmentionnée et du décret 
d'application, l'annulation partielle du décret du 17 mai 2005 n'a pour effet ni de faire disparaître les décisions 
individuelles, ni de contraindre l'administration à reprendre spontanément l'examen des demandes ainsi rejetées. 

L'instruction des nouvelles demandes et des demandes en cours d'examen sera soumise à l'ensemble des critères 
susmentionnés et intégrera les conséquences de la jurisprudence du Conseil d'Etat (non-application du critère de 
nationalité). 

2. Cas des bénéficiaires (art. 6) décédés entre le 23 février et le 1er octobre 2005 avant d'avoir pu opter et des 
bénéficiaires de l'allocation de reconnaissance par dérogation (art. 9) décédés avant d'avoir pu opter 

Dans ces deux cas, le(s) conjoint(s) ou ex-conjoint(s) survivant(s), éligible(s) au dispositif est (sont) invité(s) à 
choisir l'une des 3 options prévues par la loi. 
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S'il(s) n'est (ne sont) pas éligible(s), l'allocation prévue à l'option n° 2 est attribuée aux ayants droit jusqu'au 
trimestre du décès inclus, en remplacement de l'option n° 1 qui leur a été versée par défaut. 

La rente trimestrielle ayant été versée, seul le capital de 20 000 € sera réparti entre les ayants droit. 

En cas de pluralité de conjoints ou ex-conjoints éligibles, les montants de l'allocation et/ou du capital, attribués 
selon les options retenues, sont répartis entre eux au prorata du nombre d'années de vie commune. 

 

3. Mesures financières et comptables et suivi 

 

Les délégations de crédits seront effectuées à la demande des préfectures, à partir des états préparés par les 
services départementaux de l'ONAC. 

Un bilan trimestriel sera transmis à la MIR par la direction générale de l'ONAC. 

(…) 
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2. Jurisprudence administrative 

 

-
(…) 

CE, 30 novembre 2001, n° 212179, M. Diop 

Considérant que les pensions de retraite constituent, pour les agents publics, une rémunération différée 
destinée à leur assurer des conditions matérielles de vie en rapport avec la dignité de leurs fonctions 
passées ; que la différence de situation existant entre d'anciens agents publics de la France, selon qu'ils 
ont la nationalité française ou sont ressortissants d'Etats devenus indépendants, ne justifie pas, eu égard à 
l'objet des pensions de retraite, une différence de traitement ; que, s'il ressort des travaux préparatoires des 
dispositions précitées de l'article 71 de la loi du 26 décembre 1959 qu'elles avaient notamment pour objectif de 
tirer les conséquences de l'indépendance des pays mentionnés à cet article et de l'évolution désormais distincte 
de leurs économies et de celle de la France, qui privait de justification la revalorisation de ces pensions en 
fonction de l'évolution des traitements servis aux fonctionnaires français, la différence de traitement qu'elles 
créent, en raison de leur seule nationalité, entre les titulaires de pensions, ne peut être regardée comme reposant 
sur un critère en rapport avec cet objectif ; que, ces dispositions étant, de ce fait, incompatibles avec les 
stipulations précitées de l'article 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales, la cour n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant qu'elles ne pouvaient justifier le refus 
opposé par le MINISTRE DE LA DEFENSE à la demande présentée par M. X... en vue de la revalorisation de 
sa pension ; 

(…) 

 

 

-
(…) 

CE, 27 juin 2005, Bahri, n°251766 

Considérant qu'une distinction entre des personnes placées dans une situation analogue est discriminatoire, au 
sens des stipulations précitées de l'article 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales, si elle n'est pas assortie de justifications objectives et raisonnables, c'est-à-dire si 
elle ne poursuit pas un objectif d'utilité publique, ou si elle n'est pas fondée sur des critères objectifs et 
rationnels en rapport avec les buts de la loi ;  

Considérant que l'allocation forfaitaire ainsi que l'allocation forfaitaire complémentaire ont le caractère 
d'un bien au sens des stipulations de l'article 1er du Premier protocole additionnel ; que leur institution a 
pour objet, ainsi qu'il ressort des débats parlementaires qui ont précédé l'adoption tant de la loi du 16 juillet 1987 
que celle du 11 juin 1994 de compenser les préjudices moraux que les harkis, moghaznis et anciens membres 
des formations supplétives et assimilés de statut civil de droit local ont subi lorsque, contraints de quitter 
l'Algérie après l'indépendance ils ont été victimes d'un déracinement et connu des difficultés d'insertion en 
France ; qu'une différence de traitement quant à l'octroi de ces allocations selon que les intéressés ont opté 
en faveur de l'adoption de la nationalité française ou se sont abstenus d'effectuer un tel choix, ne justifie 
pas, eu égard à l'objet de l'une et l'autre de ces allocations, une différence de traitement ; que les 
dispositions législatives précitées en ce qu'elles se référent à la nationalité du demandeur sont de ce fait 
incompatibles avec les stipulations de l'article 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales ; qu'en statuant en sens contraire au motif que l'article 14 ne fait pas 
obstacle à ce que nationaux et ressortissants étrangers, qui ne sont pas dans des situations analogues, fassent 
l'objet de traitements différents, sans même rechercher si, en l'espèce, la différence de traitement était ou non 
assortie de justifications objectives et raisonnables, la cour administrative d'appel de Paris a commis une erreur 
de droit ; que M. X est fondé à demander pour ce motif l'annulation de l'arrêt attaqué ;  

(…) 
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-
(…) 

CE, 6 avril 2007, Comité harkis et vérités, n°282390 

Sur les moyens dirigés contre les seuls articles 1er et 2 du décret attaqué : 

Considérant, en premier lieu, que l'allocation de reconnaissance instituée par l'article 67 de la loi de finances 
rectificative du 30 décembre 2002 a le caractère d'un bien au sens des stipulations de l'article 1er du premier 
protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; que la loi du 23 février 2005, qui revalorise le montant de cette allocation ou, au choix du 
bénéficiaire, lui substitue en tout ou partie le versement d'un capital, n'a ni pour objet ni pour effet de remettre 
en cause ladite allocation ; que par suite, le moyen tiré de ce que les dispositions de la loi du 23 février 2005 
seraient incompatibles avec le principe de « droit au respect des biens » au sens de l'article 1er du premier 
protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales doit être écarté ; 

Considérant, en deuxième lieu, que la loi du 23 février 2005 ouvre la possibilité aux bénéficiaires de l'allocation 
de reconnaissance d'opter pour le versement d'une allocation revalorisée, pour l'attribution d'un capital de 20 000 
euros assorti du versement de l'allocation de reconnaissance non-revalorisée ou pour l'attribution d'un capital de 
30 000 euros ; que si le choix entre ces trois options peut être opéré par les bénéficiaires en fonction de leur 
espérance de vie, ce choix n'a ni pour objet ni pour effet de porter atteinte à la dignité des intéressés ; que, par 
suite, le moyen tiré de ce que les dispositions de la loi du 23 février 2005 seraient contraires au principe de 
respect de la dignité humaine tel que garanti notamment par le pacte international relatif aux droits civils et 
politiques de New-York en date du 16 décembre 1966 et par la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales doit être écarté ; 

(…) 

Sur les moyens dirigés contre les articles 1er, 2, 3 et 4 du décret attaqué :  

Sans qu'il soit besoin d'examiner le moyen tiré de la méconnaissance du principe d'égalité tel que protégé par 
l'article 26 du Pacte international de New-York relatif aux droits civils et politiques du 19 décembre 1966 ; 

Considérant qu'il résulte des stipulations précitées de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, qu'une distinction entre des personnes placées dans une situation 
analogue est discriminatoire, au sens des stipulations précitées de l'article 14 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, si elle n'est pas assortie de justifications 
objectives et raisonnables, c'est-à-dire si elle ne poursuit pas un objectif d'utilité publique ou si elle n'est pas 
fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec les buts de la loi ; 

Considérant que l'article 6 de la loi du 23 février 2005 prévoit que l'allocation de reconnaissance mentionnée à 
l'article 67 de la loi de finances rectificative pour 2002, versée aux anciens harkis, moghaznis et personnels des 
diverses formations supplétives ayant servi en Algérie, qui ont conservé la nationalité française en application 
de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines dispositions concernant la 
nationalité française, peut faire l'objet, au choix du bénéficiaire, d'une revalorisation ou d'une substitution en 
tout ou partie du versement d'un capital ; que l'article 9 de cette même loi dispose : « Par dérogation aux 
conditions fixées pour bénéficier de l'allocation de reconnaissance et des aides spécifiques au logement 
mentionnées aux articles 6 et 7, le ministre chargé des rapatriés accorde le bénéfice de ces aides aux anciens 
harkis et membres des formations supplétives ayant servi en Algérie ou à leurs veuves, rapatriés, âgés de 
soixante ans et plus, qui peuvent justifier d'un domicile continu en France ou dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne depuis le 10 janvier 1973 et qui ont acquis la nationalité française avant le 1er janvier 
1995. (...) » ; que les articles 1er, 2, 3 et 4 du décret attaqué reprennent cette condition relative à la nationalité 
des bénéficiaires, en précisant les formations supplétives ayant servi en Algérie et les modalités d'attribution de 
l'allocation de reconnaissance aux intéressés ; 

Considérant que l'allocation de reconnaissance vise à reconnaître et à compenser les sacrifices consentis 
par les harkis, moghaznis et anciens membres des formations supplétives et assimilés en Algérie soumis 
au statut civil de droit local, ayant fait preuve d'un attachement et d'un dévouement particuliers à l'égard 
de la France, et ayant choisi de recouvrer la nationalité française ; qu'une différence de traitement quant 
à l'octroi de ces allocations selon que les intéressés ont opté en faveur de l'adoption de la nationalité 
française ou se sont abstenus d'effectuer un tel choix, ne justifie pas, eu égard à l'objet de cette allocation, 
une différence de traitement ; que par suite, les articles 6 et 9 de la loi du 23 février 2005, en tant qu'ils 
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établissent une différence de traitement en fonction de la date d'acquisition de la nationalité française par 
le demandeur, sont de ce fait incompatibles avec les stipulations de l'article 14 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; que le COMITE HARKIS 
ET VERITE est fondé, par suite, à demander pour ce motif l'annulation des articles 1er, 2, 3 et 4 du décret 
attaqué pris en application des articles 6 et 9 de la loi du 23 février 2005, en tant qu'ils mettent en oeuvre 
l'exclusion du bénéfice de l'allocation en cause des anciens membres des formations supplétives et assimilés 
soumis au statut civil de droit local n'ayant pas opté pour la nationalité française prévue par les articles 6 et 9 de 
la loi du 23 février 2005 ; 

(…) 

 

 

-
(…) 

CE, 11 juillet 2008, Mme Kheira Bouragba, n°295816 

Considérant, d'une part, que les pensions servies en application des dispositions du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre citées plus haut constituent des créances qui doivent être regardées 
comme des biens, au sens de l'article 1er du premier protocole additionnel à la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; que les stipulations de l'article 14 de la même 
convention font obstacle à ce que les personnes pouvant prétendre à ces pensions soient traitées de manière 
discriminatoire ; que tel est le cas lorsqu'une distinction entre des personnes placées dans une situation analogue 
n'est pas fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec les buts de la loi ; 

Considérant que le deuxième alinéa de l'article L. 243 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre subordonne le bénéfice des droits à pension qu'il ouvre aux membres des forces 
supplétives françaises ayant participé à la guerre d'Algérie ainsi qu'à leurs ayants cause à la condition, 
notamment, que les intéressés possèdent la nationalité française à la date de présentation de leur 
demande ; qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi du 9 décembre 1974, dont ces dispositions sont 
issues, qu'elles avaient notamment pour objet d'étendre aux membres des forces supplétives françaises ayant 
combattu aux côtés des militaires français au cours de la guerre d'Algérie le bénéfice des prestations que le 
Livre Ier de ce code reconnaît aux militaires ; que toutefois, eu égard à l'objet de ces pensions et alors même 
que la condition de nationalité n'est pas applicable aux ressortissants étrangers qui résident en France, la 
différence de traitement entre les personnes concernées, selon qu'elles ont ou non la nationalité française, 
ne peut être regardée comme reposant sur un critère en rapport avec cet objectif et n'est donc pas 
justifiée ; qu'en raison de l'incompatibilité de cette condition avec les stipulations rappelées ci-dessus, la 
circonstance que Mme A n'avait pas la nationalité française à la date de sa demande ne saurait légalement 
justifier le refus de lui accorder une pension sur le fondement de l'article L. 243 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre ;  

(…) 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

-
Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que sur l'utilité commune.  

Article 1 

 

-
La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

Article 6 

 

2. Préambule de la Constitution de 1946 

1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de 
dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits 
et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République.  

(…) 

18. Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté 
de s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affaires ; écartant tout système de 
colonisation fondé sur l'arbitraire, elle garantit à tous l'égal accès aux fonctions publiques et l'exercice individuel 
ou collectif des droits et libertés proclamés ou confirmés ci-dessus.  

 

 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

-
La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son 
organisation est décentralisée.  

Article 1 

La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi 
qu'aux responsabilités professionnelles et sociales. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

-
(…) 

Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 - Loi créant les plans d'épargne retraite 

27. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

(…) 

 

 

-
(…) 

Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 - Loi de finances pour 2004 

37. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen : " La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse " ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon 
des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 

(…) 

 

 

-

(…) 

Décision n° 2006-541 DC du 28 septembre 2006 - Accord sur l'application de l'article 65 de la 
convention sur la délivrance de brevets européens 

9. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse " ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon 
des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 

(…) 

 

 

-

(…) 

Décision n° 2008-571 DC du 11 décembre 2008 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 

20. Considérant, en troisième lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; qu'en l'espèce, les dispositions contestées, qui ne créent aucune différence de traitement entre les 
salariés, ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; 

(…) 
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-
(…) 

Décision n° 2010-1 QPC du 28 mai 2010 - Consorts L. 

- SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DES DISPOSITIONS CONTESTÉES :  

8. Considérant que l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose ni 
à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des 
raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ; 

. En ce qui concerne l’article 26 de la loi du 3 août 1981 et l’article 68 de la loi du 30 décembre 2002 : 

9. Considérant que les dispositions combinées de l’article 26 de la loi du 3 août 1981 et de l’article 68 de la 
loi du 30 décembre 2002 ont pour objet de garantir aux titulaires de pensions civiles ou militaires de 
retraite, selon leur lieu de résidence à l’étranger au moment de l’ouverture de leurs droits, des conditions 
de vie en rapport avec la dignité des fonctions exercées au service de l’État ; qu’en prévoyant des 
conditions de revalorisation différentes de celles prévues par le code des pensions civiles et militaires de 
retraite, elles laissent subsister une différence de traitement avec les ressortissants français résidant dans 
le même pays étranger ; que, si le législateur pouvait fonder une différence de traitement sur le lieu de 
résidence en tenant compte des différences de pouvoir d’achat, il ne pouvait établir, au regard de l’objet 
de la loi, de différence selon la nationalité entre titulaires d’une pension civile ou militaire de retraite 
payée sur le budget de l’État ou d’établissements publics de l’État et résidant dans un même pays 
étranger ; que, dans cette mesure, lesdites dispositions législatives sont contraires au principe d’égalité ; 

. En ce qui concerne l’article 100 de la loi du 21 décembre 2006 : 

10. Considérant que l’abrogation de l’article 26 de la loi du 3 août 1981 et de l’article 68 de la loi du 30 
décembre 2002 a pour effet d’exclure les ressortissants algériens du champ des dispositions de l’article 100 de la 
loi du 21 décembre 2006 ; qu’il en résulte une différence de traitement fondée sur la nationalité entre les 
titulaires de pensions militaires d’invalidité et des retraites du combattant selon qu’ils sont ressortissants 
algériens ou ressortissants des autres pays ou territoires ayant appartenu à l’Union française ou à la 
Communauté ou ayant été placés sous le protectorat ou sous la tutelle de la France ; que cette différence 
est injustifiée au regard de l’objet de la loi qui vise à rétablir l’égalité entre les prestations versées aux 
anciens combattants qu’ils soient français ou étrangers ; que, par voie de conséquence, l’article 100 de la loi 
du 21 décembre 2006 doit également être déclaré contraire au principe d’égalité ; 

11. Considérant que, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs, les dispositions législatives contestées 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

- SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION D’INCONSTITUTION-NALITÉ : 

12. Considérant que l’abrogation de l’article 26 de la loi du 3 août 1981, de l’article 68 de la loi du 30 décembre 
2002 et de l’article 100 de la loi du 21 décembre 2006 a pour effet de replacer l’ensemble des titulaires 
étrangers, autres qu’algériens, de pensions militaires ou de retraite dans la situation d’inégalité à raison de leur 
nationalité résultant des dispositions antérieures à l’entrée en vigueur de l’article 68 de la loi du 30 décembre 
2002 ; qu’afin de permettre au législateur de remédier à l’inconstitutionnalité constatée, l’abrogation des 
dispositions précitées prendra effet à compter du 1er janvier 2011 ; qu’afin de préserver l’effet utile de la 
présente décision à la solution des instances actuellement en cours, il appartient, d’une part, aux juridictions de 
surseoir à statuer jusqu’au 1er janvier 2011 dans les instances dont l’issue dépend de l’application des 
dispositions déclarées inconstitutionnelles et, d’autre part, au législateur de prévoir une application des 
nouvelles dispositions à ces instances en cours à la date de la présente décision, 

DÉCIDE : 

Article premier.- Sont déclarés contraires à la Constitution :  

- l’article 26 de la loi n° 81-734 du 3 août 1981 de finances rectificative pour 1981 ; 

- l’article 68 de la loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 2002, à l’exception du 
paragraphe VII ; 

- l’article 100 de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007, à l’exception du paragraphe 
V. 
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Article 2.- La déclaration d’inconstitutionnalité de l’article premier prend effet à compter du 1er janvier 2011 
dans les conditions fixées au considérant 12 de la présente décision. 

 

 

-
(…) 

Décision n° 2010-18 QPC du 23 juillet 2010 - M. Lahcène A. 

1. Considérant que le troisième alinéa de l’article L. 253 bis du code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de la guerre dispose qu’ont vocation à la qualité de combattant et à l’attribution de la carte du 
combattant, selon les principes retenus pour l’application du titre Ier du livre III du même code et des textes 
réglementaires qui le complètent, sous la seule réserve des adaptations qui pourraient être rendues nécessaires 
par le caractère spécifique de la guerre d’Algérie ou des combats en Tunisie et au Maroc entre le 1er janvier 
1952 et le 2 juillet 1962, « les membres des forces supplétives françaises possédant la nationalité française à la 
date de la présentation de leur demande ou domiciliés en France à la même date » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions en tant qu’elles posent une condition de nationalité ou de 
domiciliation portent atteinte au principe d’égalité devant la loi garanti par les articles 1er et 6 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; qu’elles méconnaîtraient également l’article 1er de la Constitution 
du 4 octobre 1958 et les premier et dix-huitième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ;  

3. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet 
de la loi qui l’établit ;  

4. Considérant que les dispositions précitées ont pour objet d’attribuer, en témoignage de la 
reconnaissance de la République française, la carte du combattant aux membres des forces supplétives 
françaises qui ont servi pendant la guerre d’Algérie ou les combats en Tunisie et au Maroc ; que le législateur 
ne pouvait établir, au regard de l’objet de la loi et pour cette attribution, une différence de traitement 
selon la nationalité ou le domicile entre les membres de forces supplétives ; que, dès lors, l’exigence d’une 
condition de nationalité et de domiciliation posée par le troisième alinéa de l’article 253 bis du code précité est 
contraire au principe d’égalité ;  

5. Considérant que, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs, les mots : « possédant la nationalité 
française à la date de la présentation de leur demande ou domiciliés en France à la même date » figurant dans le 
troisième alinéa de l’article 253 bis du code précité doivent être déclarés contraires à la Constitution,  

D É C I D E :  

Article 1er.- Dans le troisième alinéa de l’article L. 253 bis du code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de la guerre, les mots : « possédant la nationalité française à la date de la présentation de leur demande 
ou domiciliés en France à la même date » sont déclarés contraires à la Constitution.  

 

 

 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	1. Loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au règlement de l’indemnisation des rapatriés, article 9
	a. Version en vigueur
	b. Évolution des dispositions contestées
	­ version d’origine


	2. Loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie, article 4
	3. Loi n° 99-1173 du 30 décembre 1999 de finances rectificative pour 1999, article 47
	a. Texte en vigueur
	b. Évolution des dispositions contestées
	­ Texte d’origine
	­ Version résultant de la loi n° 2000-1353 du 30 décembre 2000 (article 61)


	4. Loi n°2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Français, article 6
	5. Loi n°2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Français, article 7
	6. Loi n°2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Français, article 9

	B. Autres dispositions
	­ Décret n° 2000-359 du 26 avril 2000 pris pour l'application de l'article 47 de la loi de finances rectificative pour 1999
	­ Décret n°2005-477 du 17 mai 2005 pris pour application des articles 6, 7 et 9 de la loi n° 2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés. 

	C. Application des dispositions contestées 
	1. Circulaire
	­ Circulaire du 30 juin 2010 relative à la prorogation de mesures prises en faveur des anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie et de leurs familles : allocation de reconnaissance, mesures en faveur de l'emploi ― actions économiques et sociales

	2. Jurisprudence administrative
	­ CE, 30 novembre 2001, n° 212179, M. Diop
	­ CE, 27 juin 2005, Bahri, n°251766
	­ CE, 6 avril 2007, Comité harkis et vérités, n°282390
	­ CE, 11 juillet 2008, Mme Kheira Bouragba, n°295816



	II. Constitutionnalité des dispositions contestées
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen
	­ Article 1
	­ Article 6

	2. Préambule de la Constitution de 1946
	3. Constitution du 4 octobre 1958
	­ Article 1


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	­ Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 - Loi créant les plans d'épargne retraite
	­ Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 - Loi de finances pour 2004
	­ Décision n° 2006-541 DC du 28 septembre 2006 - Accord sur l'application de l'article 65 de la convention sur la délivrance de brevets européens
	­ Décision n° 2008-571 DC du 11 décembre 2008 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2009
	­ Décision n° 2010-1 QPC du 28 mai 2010 - Consorts L.
	­ Décision n° 2010-18 QPC du 23 juillet 2010 - M. Lahcène A.


	Signets Word
	JORFARTI000002416973
	JORFARTI000002095682
	JORFARTI000001828270
	JORFARTI000002218327
	JORFARTI000002218328
	JORFARTI000002025139
	JORFARTI000002416974
	JORFARTI000001250775
	JORFARTI000002218329
	LEGIARTI000006551471
	LEGIARTI000006551473
	LEGIARTI000006551474
	LEGIARTI000006551475
	LEGIARTI000006551476
	LEGIARTI000006551477
	LEGIARTI000006551470
	18


